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Le magazine pour piloter les missions 
sûreté, incendie et sécurité

Cinq ans après l’adoption du RGPD (Règlement européen sur la pro-
tection des données) par le Parlement européen en avril 2016, l’Europe se 
distingue une fois encore en étant le premier continent à encadrer les usages 
de l’intelligence artificielle (IA), déjà très largement répandue en Asie et aux 
États-Unis. À défaut d’être un leader technologique de l’internet et de l’IA, 
l’Europe a décidé d’être le porte-drapeau de la sanctuarisation des droits fon-
damentaux liés à l’usage de ces technologies. Les annonces faites le 21 avril 

dernier par Margrethe Ves-
tager, vice-présidente de la 
Commission européenne 
en charge du numérique et 
Thierry Breton, commissaire 
européen responsable du 
marché intérieur, sont de pre-
mière importance puisqu’il 
s’agit, avec ce nouveau projet, 
de faire de l’Europe un pôle 
mondial d’une intelligence 
artificielle encadrée, au ser-
vice de l’humain.
Par ailleurs, ce projet, comme 
le RGPD, consacre l’analyse 
de risque comme ossature 
puisqu’il met en avant diffé-
rents niveaux de risques liés 
à l’usage des technologies 

utilisant l’IA. Par exemple, le recours à la reconnaissance faciale ne serait 
pas d’emblée écarté par principe mais le règlement prévoirait qu’une ins-
tance de régulation (comme la Cnil en France) puisse se prononcer sur son 
autorisation en fonction des risques qu’elle présente au regard des usages.
Avec ce projet d’encadrement, absolument nécessaire, nous n’en avons néan-
moins pas fini avec les débats entre la régulation et la protection des usagers 
d’une part, et le soutien au développement des technologies d’autre part pour 
conserver un minimum de souveraineté européenne dans ce domaine. n
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